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aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le DDPS a jeté son dévolu sur l’achat de deux nouveaux avions de transport militaire.
Les deux appareils de type «Casa C-295 M», d’une capacité de 90 tonnes ou de 66
passagers, coûteront 120 millions à la Confédération. Ils ont été inscrits au programme
d’armement 2001, mais seront retirés si le peuple n’avalise pas l’armement des soldats
suisses à l’étranger. Le «Casa C-295 M», de marque espagnole, l’a emporté sur son
concurrent italo-américain, le C-27J, aux meilleures capacités techniques mais au coût
plus élevé (180 millions). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Ausrüstung und Beschaffung

L'acquisition du nouvel avion de combat, d'un montant de CHF 1'170 millions, s'insère,
comme le programme d'armement 1975, dans le programme d'investissements pour les
années 1975 à 1979, minutieusement préparé aux dires du Conseil fédéral. Celui-ci, en
présentant sa proposition d'achat au parlement, a prévu que le crédit additionnel dû
au renchérissement sera de CHF 150 millions. Ces importantes sommes permettront de
commander à la firme américaine Northrop, 72 appareils du type «Tiger F-5». Ils
formeront quatre escadrilles de dix-huit unités. Leur mission consistera à assurer notre
couverture aérienne, entre autres à protéger les «Hunter» dans leur intervention au
sol. Leur montage, à défaut d'une trop coûteuse fabrication sous licence, se fera à la
Fabrique fédérale d'avions d'Emmen (LU), qui pourra ainsi maintenir pendant quatre
ans 70 places de travail. Vu l'ampleur de la transaction, un accord a été négocié avec les
Etats-Unis en vue de commandes compensatoires en faveur de notre industrie
d'exportation. Elles devraient représenter au moins 30 pour cent du prix de l'appareil.
Une commission mixte helvéto-américaine surveillera l'application de l'accord. En
outre, tous les deux ans, un rapport de l'exécutif au législatif fera le point de la
situation. En dépit d'une polémique parfois vive sur le choix de l'avion et malgré une
proposition socialiste de renvoyer au printemps 1976, pour complément d'information,
le traitement du message gouvernemental, le Conseil des Etats a voté, par 34 voix sans
opposition, le crédit d'engagement demandé par le Conseil fédéral. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.1975
GEORGES ANDREY

In den Grundzügen wurde bereits das Rüstungsprogramm 1981 bekannt. Im Zeichen des
Armeeleitbildes 80 und der neuen Regierungsrichtlinien steht die möglichst
vollständige Realisierung der materiellen Vorhaben im Bereich der Panzerabwehr und
der Luftverteidigung im Vordergrund. In einem ersten Teil beantragte der Bundesrat die
Beschaffung einer zusätzlichen Serie von 38 «Tiger»–Kampfflugzeugen zum Preis von
CHF 770 Mio. sowie von 40 Schulflugzeugen vom Typ Pilatus PC–7 für CHF 110 Mio. Der
zweite Teil des Programms soll zu einem späteren Zeitpunkt unterbreitet werden und
die Beschaffung von Panzerabwehr-Lenkwaffen «Dragon» für die Landwehrtruppen
und von Pfeilmunition zur Steigerung des Kampfwerts der Panzer umfassen. Die
Verstärkung der Panzerabwehr war ausserdem Gegenstand zweier vom Nationalrat
diskussionslos überwiesener Postulate der freisinnigen Fraktion (Po. 80.390 und Po.
80.391). 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Finanzpolitische Erwägungen spielten auch bei der Rüstungsbeschaffung eine
wesentliche Rolle. Mit dem Rüstungsprogramm 1980 begehrte der Bundesrat einen
Kredit in der Rekordhöhe von CHF 1'555 Mio. an. Das Schwergewicht lag bei der
Fliegerabwehr. Neu im Programm war das mobile und allwettertaugliche
Lenkwaffensystem «Rapier» britischer Herkunft. Für die Tieffliegerabwehr gedacht, soll
es den mechanisierten Divisionen, vorallem ihren Panzerregimentern, einen wirksamen
Schutz gegen die Bedrohung aus der Luft gewähren. Die 60 vorgesehenen
Feuereinheiten dieses Systems beanspruchen allein CHF 1'192 Mio. Der andere
Hauptposten umfasst eine dritte Tranche von 30 Feuerleitgeräten «Skyguard» für CHF
98 Mio. Mit diesen Geräten schweizerischer Herkunft wird die Modernisierung der
Mittelkaliberflab vorläufig abgeschlossen. Der Restbetrag von CHF 165 Mio. entfällt auf
Beleuchtungsgeschosse, Übermittlungsmaterial und Sanitätswagen.
Mit Rücksicht auf eine mögliche Verwendung geheimer «Rapier»–Dokumente durch

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.06.1980
FRANÇOIS DA POZZO
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einen Mitarbeiter der Firma Bührle zwecks Propagierung eines schweizerisch (Bührle)-
amerikanischen Konkurrenzprodukts leitete das EMD ein Untersuchungsverfahren ein. 4

Au regard du coût des armements les plus performants actuellement mis en service à
l'étranger, l'effort financier consenti par la Suisse pour sa défense militaire est
modeste, pour les uns, mais, pour d'autres, fait preuve d'une présomption aveugle. Les
ferments de désaccord entre partis bourgeois et gauche socialiste ne se sont pas
estompés en 1981. Contrairement à l'habitude, les acquisitions d'armement ont fait
l'objet de deux messages, dont le total s'est élevé à CHF 1.464 milliards. Il importait de
décider au plus tôt de l'achat de la seconde série de chasseurs de couverture aérienne
«Tiger», car le prix de cet appareil américain était déjà de 28% plus élevé qu'au
moment de l'acquisition des 70 premiers avions de ce type, en 1975. Destinés à
remplacer les trois dernières escadrilles de «Venom», les 38 «Tiger» que devrait
permettre d'obtenir le crédit d'engagement de CHF 770 millions seront livrés à notre
aviation entre le milieu de 1983 et le printemps de 1985. Avec le premier message, d'un
montant total de 880 millions, les Chambres se sont aussi vu proposer l'achat de 40
avions-école «PC-7». Ces machines, fabriquées par l'usine Pilatus de Stans,
permettent, grâce à leurs performances élevées, de préparer les jeunes pilotes à passer
directement sur avion de combat. Alors que la nécessité de renouveler le parc des
avions-écoles n'a pas été contestée, l'opportunité d'un sacrifice financier
supplémentaire pour la défense de notre espace aérien a été évaluée diversement dans
les rangs socialistes. Estimant, tout comme en 1980 à propos des engins solair
«Rapier», que l'introduction d'armements sophistiqués, en nombre trop faible pour
être réellement efficaces, accapare des ressources disproportionnées au détriment de
la masse de l'infanterie, les représentants de la gauche se sont abstenus lors du vote
aux Etats. Ils ont devancé l'avis de leur groupe, qui, divisé, a alors laissé la liberté de
vote à ses conseillers nationaux. La première partie du programme d'armement 1981 n'a
donc été adoptée que par 111 voix, contre 8. Les orateurs des partis bourgeois ont
fustigé le manquement aux règles de la solidarité gouvernementale que constitue, à
leurs yeux, cette attitude. 
Sans pour autant entraîner d'opposition aux Chambres, le choix du PC-7 a suscité un
autre genre de ressentiment. Le produit de la fabrique de Stans avait un concurrent,
développé par les usines d'Altenrhein (SG). Ce dernier, le AS 32-T, n'en était qu'au
stade du projet au moment de la décision, mais, pour les représentant du nord-est du
pays, le Conseil fédéral n'a pas joué franc jeu, car il n'a pas créé les conditions d'une
véritable compétition au sein de l'industrie suisse en vue de cette commande.
Conscients des griefs de l'industrie aéronautique suisse, nos négociateurs ont cherché
à augmenter le bénéfice qu'elle pourrait tirer des accords de compensation conclus en
relation avec l'achat des «Tiger». Des groupes d'assemblage, choisis en fonction de leur
apport pour la technologie militaire, seront, cette fois, fabriqués en Suisse sous licence
partielle. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.06.1981
CHRISTIAN MEUWLY

À la fin du mois de décembre, après avoir déjà fait part de ses intentions au début de
l'été, le Conseil fédéral a présenté son message sur l'acquisition d'un nouvel avion de
combat. Il s'est finalement prononcé, comme prévu, en faveur de l'achat de 34 F/A-18
pour un montant global de CHF 3.495 milliards. C'est donc, selon le gouvernement, le
produit présentant le meilleur rapport prix/performance (comparé au F-16 ou au
Mirage qui étaient également en lice) qui a été choisi. Pour le Conseil fédéral, cet
appareil est celui qui correspond le mieux au cahier des charges de l'armée; il a déjà
fait ses preuves, il peut opérer de manière indépendante des systèmes de conduite au
sol, ses performances sont remarquables par rapport à son coût et il s'intégrerait
facilement au dispositif de défense aérienne suisse. En outre, cet achat est estimé
nécessaire car, bien que des évolutions positives se soient produites dans le monde et
en Europe du point de vue de la paix et de la sécurité, des armées encore importantes
existent sur le Vieux continent, et nul ne peut préjuger de ce qui adviendra dans un
avenir plus ou moins proche. La Suisse doit ainsi avoir les moyens adéquats à sa
défense. Dans ce contexte, une protection aérienne du territoire est indispensable et
exige des appareils de qualité. De surcroît, une flotte aérienne de moindre taille
(réduction de nuisances; bruit, pollution) mais de capacité renforcée est susceptible de
parfaitement s'adapter au concept d'Armée 95. Le gouvernement signale que cette
acquisition n'exigera pas de crédits supplémentaires, car le financement sera effectué
sur la base des futurs programmes d'armement (1992 et 1993) (Ce qui suppose le report
du crédit pour l'acquisition d'un nouvel uniforme de sortie, de la deuxième tranche de
celui concernant les nouvelles armes antichar, de celui pour de nouveaux simulateurs,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1991
SERGE TERRIBILINI

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



etc.). Par ailleurs, la participation au montage des appareils rapportera CHF 300
millions à l'industrie helvétique et l'économie nationale devrait bénéficier d'environ
CHF 2 milliards de marchés compensatoires. 6

Face aux sommes que représente cet achat et à la contestation populaire que cela a
engendré, l'opposition, ou pour le moins la perplexité, vis-à-vis de l'acquisition du F/A-
18 s'est répandue jusque dans les Chambres. D'ailleurs, traduisant bien l'intérêt qu'a
suscité ce sujet contesté, les débats au Conseil des Etats ont été retransmis en direct à
la télévision, ce qui a constitué une première (Le taux d'écoute fut cependant très
faible). Les délibérations furent cependant sans surprise; les partis bourgeois, suivant la
proposition de la commission, défendirent l'achat des F/A-18 alors que les socialistes
et les indépendants se prononcèrent contre. Toutefois, quelques élus de droite se
montrèrent hésitants et certains s'opposèrent même à l'acquisition du nouvel avion de
combat. Malgré tout, après avoir repoussé des propositions de non-entrée en matière
de Plattner (ps, BS), Morniroli (Lega, TI) et Salvioni (prd, TI), la petite chambre a
facilement accepté le projet du Conseil fédéral. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Comme le Conseil des Etats en 1991, la grande chambre a largement accepté le projet
d'arrêté du Conseil fédéral visant à encourager la formation de jeunes pilotes civils ou
militaires. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Des critiques se sont élevées contre le versement de CHF 50 millions d'acompte sur les
F/A-18 par le gouvernement et avec l'accord de la délégation des finances, pour raisons
d'économie, alors que le Conseil national ne s'était pas encore prononcé. Peter
Bodenmann (ps, VS), président du PS, a d'ailleurs qualifié cela de scandale, la somme
étant perdue en cas de refus. Le gouvernement a prétendu que de tels paiements
anticipés avaient déjà été pratiqués pour d'autres acquisitions. Toutefois, le parti
socialiste a envisagé de déposer une plainte au Tribunal fédéral contre Kaspar Villiger
et a examiné si cette démarche était légalement possible, ce qui a paru douteux aux
yeux de certains juristes. Pour cette raison, le PSS a finalement renoncé à son action.
Bodenmann fut blâmé, même dans ses propres rangs, pour ce qui fut considéré comme
une faute politique. Bien qu'il ait fait son mea culpa, certaines voix bourgeoises ont
néanmoins affirmé qu'un tel comportement était inadmissible de la part d'un parti
gouvernemental. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.04.1992
SERGE TERRIBILINI

Le passage devant le Conseil national du dossier sur le F/A-18 donna lieu à un débat
fleuve, qui démarra par le rejet de sept propositions de non-entrée en matière ou de
report de la décision, et où le tiers des députés prit la parole. Excepté quelques cas
particuliers, chaque camp, selon une ligne de partage gauche-droite désormais
traditionnelle en matière militaire, défendit des positions bien arrêtées. Globalement,
la droite a considéré que cet avion était indispensable pour moderniser la flotte
aérienne suisse, faire face aux nouvelles menaces, s'intégrer dans un système de
défense européen et permettre aux entreprises suisses de bénéficier de contrats
compensatoires. De son côté, la gauche a estimé que cet achat relevait d'une mentalité
datant de la guerre froide, que cet appareil ne correspondait ni aux besoins suisses, ni
à la nouvelle donne internationale, qu'il coûtait beaucoup trop cher et qu'il fallait
réfléchir au niveau européen à la défense la plus adéquate en promouvant notamment
d'autres formes que la violence. 
La décision finale appartenait toutefois aux démocrates-chrétiens, perplexes sur ce
dossier et très impressionnés par le soutien populaire qu'avait reçu l'initiative du GSsA.
Leur proposition était d'adopter le projet du Conseil fédéral mais de suspendre les
paiements pour l'acquisition du F/A-18 jusqu'au résultat de l'initiative en 1993 et de
remettre la commande à 1994. Cette solution devrait occasionner un sur-coût de CHF
200 millions, mais une perte de 50 millions seulement (déjà versés) en cas
d'acceptation de l'initiative. Soucieuses de garantir le renouvellement de la flotte
aérienne suisse, les autres fractions bourgeoises se rallièrent finalement à la
proposition de compromis du PDC, ce qui permit l'adoption du projet. Les autres
propositions, qui visaient à renvoyer le débat en attendant le vote populaire, consacrer
ces crédits aux efforts de paix ou promouvoir d'abord une coordination européenne,
ont été rejetées. En outre, la chambre a refusé de soumettre l'arrêté au référendum
comme certains en avaient lancé l'idée, car cela aurait pu créer une certaine confusion.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.06.1992
SERGE TERRIBILINI
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Peu après, le Conseil des Etats se rangea à la décision de la grande chambre en
acceptant la clause introduite par les démocrates-chrétiens. 10

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant le programme d’armement
2008 (arrêté fédéral sur l’acquisition de matériel d’armement) au mois de février. En
accord avec la concrétisation de l'étape de développement 2008/2011, ce programme
comportait des crédits d'engagement pour quatre projets pour un montant total de 917
millions de francs, soit en nette augmentation par rapport au précédent (+336 millions
de francs). Il prévoyait l'achat d'une première tranche de véhicules protégés de
transport de personnes (396 millions de francs), l'acquisition de véhicules d'exploration
ABC (70 millions de francs) et de véhicules de détection pour la défense ABC (47
millions de francs). Le dernier volet du programme était consacré au programme de
sauvegarde des capacités des avions de combat F/A-18, c’est-à-dire du maintien de la
disponibilité opérationnelle de ces appareils pour la deuxième moitié de leur durée de
vie (404 millions de francs). 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.2008
ELIE BURGOS

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition. Le volet du
programme d’armement relatif aux F/A-18 a constitué le seul point de divergences lors
de la discussion par articles. Socialistes et Verts ont déposé une proposition de renvoi
demandant que l’on divise le programme d’armement en deux pour permettre à la
commission de traiter de la question de l’amélioration des F/A-18 en même temps que
la problématique de l’ensemble des Forces aériennes et de l’acquisition de nouveaux
avions (remplacement partiel de la flotte d’avions de combat F-5 Tiger). Celle-ci a
cependant été rejetée par 29 voix contre 9. Quant au frein aux dépenses, il a été adopté
par 30 voix contre 0 et 5 abstentions. Au vote sur l’ensemble, les députés ont adopté le
projet par 25 voix contre 0 et 8 abstentions. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2008
ELIE BURGOS

Le projet a suscité des débats nettement plus animés au Conseil national, notamment
sous l’effet de l’ «alliance» renouvelée entre socialistes et démocrates du centre (voir
débats sur les programmes d’armement précédents), opposés, pour des raisons très
éloignées cependant, au programme d’armement présenté. En conflit plus ou moins
ouvert depuis un moment avec son ancien conseiller fédéral Samuel Schmid (qui avait
quitté l’UDC pour le PBD), le groupe UDC a déposé une motion d’ordre (demande de
suspension des débats) et une proposition de renvoi demandant que le Conseil fédéral
présente un rapport sur les disfonctionnements de l’armée et les mesures qu’il
entendait prendre pour y remédier. Ces deux propositions ont été rejetées de manière
claire, par 131 voix contre 49 et par 125 contre 48, respectivement. Une proposition de
non-entrée en matière du groupe des Verts a quant à elle été rejetée par 160 voix
contre 31. Même si quelques voix socialistes se sont jointes à celles des Verts, le PS était
majoritairement favorable à une entrée en matière sur le projet. Cette dernière étant
acquise, le groupe socialiste menaçait de ne soutenir le projet du Conseil fédéral à la
seule condition que le projet de sauvegarde des capacités du F/A-18 soit retranché du
programme d’armement. Pour les socialistes, ce dernier volet du programme devait en
effet être discuté en même temps que le programme d’armement 2010, dans lequel
figurera le remplacement des avions de combat F-5 Tiger. Ils ont également soutenu
deux propositions de minorité visant à réduire les acquisitions de véhicules de
transport. Toutes les propositions de minorité ont cependant été rejetées. Au vote sur
l’ensemble, et malgré les appels des radicaux-libéraux, du groupe PDC et du conseiller
fédéral Samuel Schmid, le programme d’armement a été rejeté par 104 voix (PS, Verts et
UDC) contre 83. Auparavant, le frein aux dépenses avait également été rejeté par 86
voix contre 78 (Verts, socialistes et quelques UDC). 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2008
ELIE BURGOS

Lors de l’élimination des divergences au Conseil des Etats, le seul point de discussion a
concerné la proposition socialiste demandant le renvoi du projet de sauvegarde des
capacités du F/A-18. Le plénum l’a rejetée par 32 voix contre 7. Au vote sur l’ensemble,
le Conseil des Etats a adopté le programme d’armement par 33 voix contre 3 et 5
abstentions. Au Conseil national, les quatre partis gouvernementaux ont rejeté la
proposition de minorité Geri Müller (pe, AG), qui proposait de ne pas entrer en matière
sur le projet (134 voix contre 30). Cette entrée en matière acquise, les débats se sont
focalisés sur les deux propositions de minorité socialiste et écologiste. Satisfaite des
réponses apportées entre-temps par le DDPS – et sans doute apaisée par l’annonce de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2008
ELIE BURGOS
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la démission du conseiller fédéral Schmid un mois avant ce débat –, l’UDC a apporté
son soutien au programme d’armement, annihilant de fait les chances que ces
propositions de minorité soient acceptées. Ces dernières ont d’ailleurs été nettement
rejetées, respectivement par 116 voix contre 58 et 142 voix contre 25. Après que la
majorité qualifiée a été acquise pour débloquer le crédit en question (117 voix contre
58), le Conseil national a adopté, par 114 voix contre 57 et 5 abstentions le projet tel que
voté au Conseil des Etats, Verts et socialistes s’y opposant en vain. 14

Die Finanzierung des Gripen soll durch einen neu geschaffenen Fonds erfolgen. Dieser
Fonds soll während zehn Jahren jährlich mit 300 Mio. CHF aus dem jeweils
genehmigten Armeeplafond alimentiert werden. Diese Absichten wurden mit der
Publikation des Rüstungsprogramms 2012 im November des Berichtsjahres bestärkt.
Darin zeigte der Bundesrat auf, dass 22 Gripen E für 3,126 Mia. CHF beschafft werden
sollen. Das Gripen-Fondsgesetz, durch welches die Finanzierung sichergestellt werden
soll, ist Voraussetzung für die Beschaffung des Gripen mit dem Rüstungsprogramm 2012
und untersteht dem fakultativen Referendum. Mit dieser Lösung verbessert sich die
Planungssicherheit für andere Rüstungsvorhaben und zudem können Kreditreste
vermieden werden. Da der Fonds ausschliesslich über Mittel des Armeeplafonds
geäufnet werden soll, entstehen dem Bund keine zusätzlichen Aufwände. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.11.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge im Rahmen des Projektes Tiger-Teilersatz war
auch im Berichtsjahr wieder vorherrschendes Thema in der Verteidigungspolitik.
Angesichts der aufzuwendenden CHF 3,126 Mia. war dieses Rüstungsgeschäft auch
eines der grossen Traktanden der gesamten Bundespolitik des Berichtjahrs. Nachdem
2011 der Typenentscheid gefällt wurde und sich der Bundesrat nach einer langwierigen
und nicht reibungslos verlaufenen Evaluation für den schwedischen Gripen
entschieden hatte, galt es 2012 diesen Entscheid zu verteidigen, die Beschaffung
voranzutreiben sowie die wichtigsten Eckpunkte zu sichern. Nicht nur der
Beschaffungskredit von über drei Milliarden Franken musste geplant werden, sondern
auch der Rückhalt im Parlament gewonnen und die Zusammenarbeit mit dem
Lieferanten Saab und dem Schwedischen Staat koordiniert, respektive mit dem Kauf
einher gehende Kompensationsgeschäfte vereinbart. Dass dies keine einfache Aufgabe
für Verteidigungsminister Maurer war, zeigte nicht nur der Verlauf der Geschichte
dieses Vorhabens, sondern legten auch die Erfahrungen früherer
Kampfjetbeschaffungen nahe, welche aus diversen Gründen jeweils für viel Unmut auf
allen Ebenen sorgten. Bis ins Spätjahr hinein sorgte eine intensiv geführte, durchaus
kritische mediale Kampagne für Kontroversen. Dabei wurde immer wieder in Frage
gestellt, ob der Gripen überhaupt das richtige Flugzeug sei. Mit denkbar schlechten
Voraussetzungen musste der Verteidigungsminister im Berichtsjahr die Gripen-
Beschaffung im Parlament vertreten. Diese war mit der bundesrätlichen Botschaft zum
Rüstungsprogramm 2012 Mitte November 2012 den eidgenössischen Räten beantragt
worden. Für die Beschaffung von 22 Kampfflugzeugen des Typs Gripen E war ein
Verpflichtungskredit von besagten rund CHF 3 Mia. zu beschliessen. Ein
referendumfähiges Gripen-Fondsgesetz sollte die Finanzierung legitimieren und
sicherstellen.

Bevor das Rüstungsgeschäft im Parlament besprochen wurde, waren einige
Nebenschauplätze in den Fokus der Öffentlichkeit gerückt. Im Januar wurde bekannt,
dass einer der an der Typenevaluation beteiligten Flugversuchsingenieure seine
Arbeitsstelle nach über 30 Jahren bei der Luftwaffe verlassen musste. Durch eine
Amtsgeheimnisverletzung fand ein vertrauliches Protokoll der Gripen-Subkommission
den Weg an die Öffentlichkeit. Darin festgehaltene, kritische Äusserungen des
Ingenieurs über den Gripen gaben den Ausschlag zu seiner Entlassung. Nachdem
bekannt wurde, dass bereits 2012 ein weiterer Flugversuchsingenieur seinen Posten
räumen musste, wurde von einer Art „Säuberungsaktion unter Gripen-Kritikern“
berichtet. Eine den Betroffenen auferlegte Schweigepflicht zur Sache war ein
gefundenes Fressen für die Medien. Beim VBS erbetene Stellungnahmen blieben jedoch
vorerst ebenfalls aus, womit die Angelegenheit einen weiteren Knick in der Gripen-
Story darstellte. Bevor diese Indiskretionen aufgeklärt werden konnten, wie von SiK-
Präsidentin Galladé (sp, ZH) und Subkommissionspräsident Hurter (svp, SH) gefordert,
waren die Ingenieure quasi Bauernopfer in einer nunmehr unwürdigen
„Indiskretionenflut“. Später wurde bekannt, dass es zwischen dem Gripen-Projektleiter
bei armasuisse und dem Flugwaffen-Experten zum Zwist kam, worauf anscheinend auch
von Seiten Saab eine personelle Veränderung verlangt wurde. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Gleichzeitig erreichten positive Signale aus Schweden die Schweiz: Schwedens
Regierung gab der Militärleitung den Auftrag, 60 Jets des Typs Gripen E bei Saab zu
bestellen. Diese Beschaffung wurde jedoch an die Bedingung geknüpft, dass
mindestens ein Partner mitmache. Falls die Schweiz, oder ein anderes Land, nicht folgt
und bis Ende 2014 ebenfalls mindestens 20 Jets ebendiesen Typs bestellt, kann die
Regierung von einer Ausstiegsklausel Gebrauch machen und die Bestellung stornieren.
Schwedens Vertrauen in den (eigenen) Jet gab der Debatte in der Schweiz zwar
Aufwind, aber noch schienen zu viele Vertragsklauseln zu unsicher: Das VBS sollte sich
im Auftrag des Parlaments gegen Nichterfüllen der Verträge absichern. Schweden solle
mit der Herstellerfirma Saab einen Vertrag über 82 Jets abschliessen, die Schweiz
ihrerseits einen mit Schwedens Regierung über den Kauf von 22 dieser Jets. So machte
etwa die FDP ihre Zustimmung im Parlament davon abhängig, dass Strafzahlungen fällig
werden sollen, wenn Saab einzelne Leistungen nicht erbringe. 

Noch bevor die Vorlage im Parlament besprochen wurde, formierte sich Mitte Februar
ein linkes Anti-Gripen-Bündnis, welches sich für den Referendumskampf vorbereiten
wollte. Die Grüne Partei, mit alt Nationalrat Jo Lang (gp, ZG) als prominentem Jet-
Gegner, die SP, JUSO, Junge Grüne, die GSoA und andere Organisationen schlossen sich
der Allianz an. Das Zeichen war deutlich: bei einer Annahme im Parlament sollte das
Referendum ergriffen werden. 

Als Erstrat hatte sich Anfang März der Ständerat mit dem Geschäft zur Beschaffung
auseinanderzusetzen. Die Mehrheit der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) sprach
sich (mit neun zu vier Stimmen) für Eintreten auf die Vorlage aus. Aus der
Finanzkommission kamen ebenfalls positive Signale: diese hatte der Finanzierung mit
sieben zu zwei Stimmen grünes Licht gegeben. Es gab aber auch den erwarteten
Widerstand: Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte Nichteintreten mit der
Begründung, die ganze Beschaffung sei zu unsicher. Zudem stellte sie die
Notwendigkeit neuer Flugzeuge grundsätzlich in Frage und schlug vor, die Schweiz solle
sich am Luftraumüberwachungsprogramm der NATO beteiligen. Ein weiterer Antrag
Recordon (gp, VD) verlangte Rückweisung an die Kommission mit der Aufgabe, den
Erwerbsvertrag genauer zu prüfen. Die Eintretensdebatte war von Bekenntnissen zu
Armee und Sicherheit geprägt, jedoch auch seitens bürgerlicher Politiker mit kritischen
Voten versehen. Die finanziellen Risiken seien zu gross, so beispielsweise Ständerat
Jenny (svp, GL). Der Flugzeugbeschaffung gegenüber kritisch eingestellte, bürgerliche
Räte sahen im grossen finanziellen Aufwand zu grosse Einschnitte ins ordentliche
Armeebudget, welches in den nächsten zehn Jahren zusätzlich den vom Bundesrat
vorgesehenen Gripen-Fonds speisen müsse. Sämtliche Gegenanträge hatten
schliesslich in den Eintretensabstimmungen keine Chance: Der Nichteintretensantrag
scheiterte zwar mit 22 zu 20 Stimmen nur knapp, der Rückweisungsantrag etwas
deutlicher mit 25 zu elf Stimmen. Der Bundesbeschluss wurde im Ständerat damit
grundsätzlich gutgeheissen, scheiterte aber am fehlenden qualifizierten Mehr zur
Lösung der Ausgabenbremse. Die SiK beantragte überdies einen zusätzlichen Artikel,
wonach der Bundesrat den SiK beider Räte jährlich einen Bericht über den Stand der
Beschaffung unterbreiten muss. Damit schuf der Ständerat einen neuen, vom
Bundesratsentwurf abweichenden Passus. Mit 22 zu 20 Stimmen in der
Gesamtabstimmung überwies der Ständerat das Geschäft an den Nationalrat. Die FDP
Fraktion hatte sich schliesslich zu einem Ja durchringen können, nachdem früher
monierte Verbesserungen in den Verträgen angebracht worden waren. Das gleichzeitig
traktandierte Gripen-Fondsgesetz war ebenfalls von einem Rückweisungsantrag
Recordon (gp, VD) betroffen, welcher jedoch deutlich abgelehnt wurde. In der
Schlussabstimmung nahm der Ständerat das Gesetz mit 23 zu 15 Stimmen deutlich an.
Dass die Vorlage am qualifizierten Mehr vorerst gescheitert war, wurde in den medialen
Berichterstattungen als eigentliche „Ohrfeige“ betitelt. Das daraus resultierende
mindestens vorübergehende Nein wurde auch als Quittung für mangelhafte
Kommunikation seitens des VBS bezeichnet, jedoch auch als Zeichen gegen eine
unentschlossene Regierung, welche noch 2010 im Armeebericht von einer
Kampfjetbeschaffung absehen wollte. Konsterniert konstatierte der
Verteidigungsminister denn auch, dass das Geschäft ins Wanken gerate. 

In der Folge wurde der Entscheid der sicherheitspolitischen Kommission (SiK) des
Nationalrates mit Spannung erwartet. Nach dem Votum im Ständerat und im Wissen um
die kritische Haltung des Meinungsführers und Gripen-Subkommissionspräsidenten
Thomas Hurter (svp, SH), war nicht klar, wie andere bürgerliche Kommissionsangehörige
stimmen würden. Bundesrat Maurer trug zudem mit brisanten Aussagen weiter zur
Unruhe bei: In einer Rede bei der Schweizerischen Offiziersgesellschaft sprach der

01.01.65 - 01.01.22 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Verteidigungsminister unter anderem von der Beschaffung unbemannter Flugkörper
(Drohnen), welche just in der Auslieferungsphase der ersten Gripen-Jets beantragt
werden sollen. In ihrer Sitzung Anfang April beschloss die SiK dann allerdings, erst im
August zu entscheiden und bis dahin zusätzliche Forderungen zu stellen – was
gleichzeitig eine zeitliche Verzögerung von mehreren Monaten bedeutete. Die grösste
Baustelle orteten die Sicherheitspolitiker in den Zahlungsmodalitäten: Über einen
Rückbehalt eines Teils der Zahlungen an Schweden solle sich die Schweiz absichern.
Zusätzlich sollen als Grundbedingung nicht mehr als 15 Prozent des Gesamtkaufpreises
als Anzahlung nach Schweden überwiesen werden. Als zweite Massnahme soll das VBS
bei jeder fällig werdenden Teilzahlung für die Kampfflieger jeweils acht Prozent
zurückbehalten. Die Hälfte dieser acht Prozent erhält Schweden bei korrekter
Auslieferung einer Tranche, den Restbetrag beim erfolgreichen Abschluss des ganzen
Geschäfts. Die zurückbehaltenen Gelder sollen als Druckmittel dienen, falls die
Herstellerfirma Saab die vereinbarten Anforderungen nicht erfülle oder die Jets zu spät
ausliefere. Die Forderungen zwangen das Verteidigungsdepartement zu
Nachverhandlungen – und wurden von SVP Politikern als „Misstrauensvotum gegen
Schweden“ kritisiert. Trotz Verzögerungen innerhalb des Berichtsjahres änderte sich
die Agenda aber nicht grundsätzlich. Statt in der Sommersession hatte sich der
Nationalrat erst im Herbst mit dem Geschäft auseinanderzusetzen, eine allfällige
Referendumsabstimmung würde jedoch gleichwohl 2014 stattfinden können. 

Vor der wegweisenden zweiten Sitzung der SiK im August wurde bekannt, dass das VBS
die gewünschten Forderungen nicht hatte aushandeln können. Statt der verlangten
Verringerung der Akontozahlungen an Schweden auf 15 Prozent, pochte der
Vertragspartner auf 40 Prozent oder rund CHF 1 Mia. Da Schweden jedoch ursprünglich
rund zwei Drittel des Kaufpreises als Akontozahlung forderte, konnte die Einigung auf
den genannten Betrag als Kompromiss betrachtet werden. In anderen Belangen wie der
Regelung einer Konventionalstrafe wurden jedoch Fortschritte gemacht. Ende August
wurden in einer SiK-Sitzung die aufgeschobenen Traktanden zur Gripen-Beschaffung
nachgeholt. Dass im VBS weiter verhandelt worden war, hatte sich gelohnt: die
Sicherheitspolitiker konnten sich zu einem Ja zum Gripen durchringen, wenn auch
gegen die geschlossene Linke innerhalb der Kommission. Damit erhielt das Geschäft
einen positiven Schub für die anstehende Debatte in der Volkskammer. 

Der Nationalrat beschäftigte sich in der Herbstsession mit dem Geschäft. Die SiK
beantragte dem Plenum mit 14 zu neun Stimmen, auf die Vorlage einzutreten und ihr
zuzustimmen. Die Finanzkommission des Nationalrates hatte die Vorlage bereits im
Frühjahr gutgeheissen. Dennoch stand das Geschäft wie in der kleinen Kammer von
Beginn weg im Gegenwind. Ein Nichteintretensantrag und zwei Rückweisungsanträge
standen im Raum. Eine Minderheit Allemann (sp, BE) fasste unter dem Begriff
„Geldverschwendung“ ihren Unmut über diese Beschaffung zusammen. Drei Argumente
wurden vorgebracht: Erstens sprach sie dem Geschäft jegliche Berechtigung ab. Es sei
unnötig Jets zu beschaffen, wenn man von Freunden umzingelt sei. Zweitens sei der
Gripen nicht der richtige Typ, weil er im Luftpolizeidienst – seiner designierten
Hauptaufgabe – schlechte Testresultate generiert habe. Als drittes und mit Verweis auf
die Mirageaffäre wurde vorgebracht, dass das Risiko zu hoch sei, einen noch nicht
fertigentwickelten „Papierflieger“ einzukaufen. Auch von bürgerlichen Politikern wurde
Widerstand geleistet. Eine Minderheit Walter Müller (fdp, SG) sorgte sich um finanzielle
Risiken. Mit einer Anzahlung über CHF 1 Mia. an Schweden bis zum Jahr 2016 begebe
sich die Schweiz zu stark in eine Abhängigkeit von den Vertragspartnern. Gleichzeitig
wurde die Leistungsfähigkeit des Saab-Fliegers angezweifelt. Im Rückweisungsantrag
wurde verlangt, die anderen Angebote der Hersteller EADS und Dassault ebenfalls einer
Nachevaluation zu unterziehen. Saab hatte zur Verbesserung des Jets in einzelnen
Punkten nachbessern können. Der zweite Rückweisungsantrag Fischer (glp, LU) basierte
auf der Idee einer generellen Sistierung von Kampfjetbeschaffungen. Es solle in der
gewonnenen Zeit im Rahmen der Weiterentwicklung der Armee (WEA) eine
grundsätzliche Standortbestimmung und ein Gesamtkonzept für den Einsatz der
Luftwaffe erarbeitet werden, welches Basis für zukünftige Beschaffungen sein soll. Die
Antragsteller forderten insbesondere, dass diese Beschaffung besser mit anderen
wegweisenden und strategischen Geschäften (WEA, Rüstungsprogrammen) koordiniert
wird. Die erwarteten Links-Rechts-Gegensätze zeigten sich bereits in der
Eintretensdebatte. Sämtliche Gegenanträge wurden vom geschlossen abstimmenden
bürgerlichen Block mit komfortabler Mehrheit abgewiesen. Die folgende Detailberatung
war lediglich durch eine kleine Änderung einer Minderheit Allemann (sp, BE) geprägt.
Diese wollte auf technische Vorkehrungen für die Luft-Boden-Kampffähigkeit zum
Zeitpunkt der Beschaffung noch verzichten und dadurch rund CHF 70 Mio. einsparen.
Das zentrale Argument war jedoch nicht diese Einsparung sondern sicherheitspolitische
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Bedenken, welche mit Einsätzen von solchen Waffen einhergehen. Die Schweiz hat seit
1994 und der Ausmusterung der Hunter-Flotte keine solchen Waffen mehr an den
Kampfflugzeugen. Dieser Antrag blieb jedoch im Plenum chancenlos und der Vorlage
wurde mit 113 zu 68 Stimmen zugestimmt. Die Ausgabenbremse wurde mit ähnlichem
Stimmverhältnis ebenfalls gelöst. 
Das Gripen-Fondsgesetz wurde mit zwei Änderungsanträgen bekämpft. Eine Minderheit
Roland Fischer (glp, LU) wollte die Fondseinlagen auf höchstens CHF 3,126 Mia.
begrenzen. Eine Minderheit II Flach (gp, AG) wollte Kreditverschiebungen verhindern.
Die Einlagen sollten ausschliesslich für die Flugzeugbeschaffung verwendet werden und
nicht via Globalbudget für Armeeimmobilien aufgewendet werden können. Der
Vorschlag Fischer wurde auf Antrag der SiK und mit Unterstützung des
Verteidigungsministers deutlich abgelehnt, mit der Begründung er sei unnötig, da der
zu genehmigende Betrag festgeschrieben und zudem an dieses Rüstungsgeschäft
gebunden sei. Der Antrag der Minderheit Flach wurde ebenfalls abgelehnt. Die Vorlage
wurde in der Gesamtabstimmung mit 118 zu 67 Stimmen angenommen. 

Die im Herbst im Ständerat behandelte Differenzbereinigung betraf lediglich die
Ausgabenbremse, welche noch im Frühjahr am nötigen Quorum gescheitert war. Ohne
viele Wortmeldungen, jedoch nach einem Vortrag von Bundesrat Maurer, in dem er
noch offene Punkte zu klären versuchte, wurde das Geschäft auch im Ständerat
abgeschlossen und mit 27 gegen 17 Stimmen wurde auch die Ausgabenbremse gelöst.
Das Bundesgesetz über den Fonds zur Beschaffung des Kampfflugzeugs Gripen wurde
in den Schlussabstimmungen mit 25 zu 17 Stimmen im Ständerat und mit 117 zu 71
Stimmen im Nationalrat angenommen. Damit nahm die Kampfjetbeschaffung zur
Umsetzung des Tiger-Teilersatzes die Hürde Parlament. 

Durch die Finanzierungslösung über das Gripen-Fondsgesetz, stand die
Flugzeugbeschaffung unter Vorbehalt eines fakultativen Referendums. Bereits vor den
Debatten um Preis und Flugzeugtyp hatte die Grüne Partei verlauten lassen, sie werde
gegen den Kauf neuer Flugzeuge das Referendum ergreifen. Noch vor der
Schlussdebatte im Ständerat hatten sich zwei Komitees gegen den Gripen gebildet. Ein
linkes um SP und GP sowie ein bürgerliches Komitee, welches vorwiegend aus GLP-
Politikern zusammengesetzt war. Dies stellte ein Novum dar: In Armeefragen hatte sich
noch nie eine bürgerliche Partei gegen ein Armeegeschäft gestellt. Die
Referendumsfrist lief ab Anfang Oktober bis zum 16. Januar 2014. Lange brauchten die
Gripen-Gegner allerdings nicht: Nach knapp zwei Monaten und rund sechs Wochen vor
Ablauf der Referendumsfrist hatte das linke Komitee 80'000 Unterschriften
beisammen. Damit zeichnete sich ab, dass eine Abstimmung bereits im Mai 2014
erfolgen dürfte. Dass das bürgerliche GLP-Komitee kaum 10'000 Unterschriften zu
sammeln vermochte und die eigene Sammelaktion abgebrochen hatte, schmälerte
dessen Wille, gegen den Gripen zu agieren nicht. Fortan bestritten die beiden Komitees
einen je eigenen Abstimmungskampf gegen den Gripen. Kurz vor Jahreswechsel
lancierte der Verteidigungsminister den Abstimmungskampf für den Gripen. Mit der
Metapher eines Chalets mit löchrigem Dach warnte Maurer fortan vor einer mangelhaft
ausgerüsteten Luftwaffe nach Ausserdienststellung der Tiger F-5 Jets. Die Gripen-
Beschaffung sei essentiell für die Sicherheit der Schweiz. Bemerkenswert am teuren
Rüstungsgeschäft war dass die Armeeführung und allen voran Bundesrat Ueli Maurer
trotz allen Unstimmigkeiten während der Typenevaluation, trotz Indiskretionen, trotz
Gegenangeboten der unterlegenen Jet-Hersteller Dassault und EADS und ungeachtet
jeglicher Kritik am favorisierten Typen auf den schwedischen Gripen beharrte. Weder
eine Neuevaluation noch eine Prüfung von Alternativen waren jemals in Betracht
gezogen worden. Das Stimmvolk wird 2014 das letzte Wort haben. Im Verlauf der
parlamentarischen Debatte wurden neben mehreren Interpellationen und Anfragen
zwei Motionen behandelt, die im Nationalrat allerdings keine Chance hatten: Eine
Motion Kaufmann (svp, ZH) (Mo. 12.3278) aus dem Jahr 2012 wollte die neuen
Kampfflugzeuge mit einer Militärpflicht-Ersatzabgabe für Ausländer finanzieren. Mit
einer Motion Allemann (sp, BE) (Mo. 11.4021) sollte bereits seit 2011 und hinsichtlich
einer Anschaffung von neuen Jets der Fluglärm auf dem Flugplatz Meiringen (BE)
eingedämmt werden. Beide Vorstösse wurden jeweils recht deutlich abgelehnt. 16
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Der Abstimmungssonntag am 18. Mai 2014, wurde nicht nur Höhe-, sondern auch
Schlusspunkt eines langwierigen Seilziehens um die Gripen-Beschaffung bzw. den
Tiger-Teilersatz. Dieses grosse Rüstungsvorhaben hatte zahlreiche Hürden zu nehmen.
Die letzte davon - der Urnengang - wurde 2013 durch den Bundesrat selbst ermöglicht,
indem als Finanzierungsgrundlage ein Fondsgesetz vorgeschlagen wurde. Erst dieser
Kniff ermöglichte es, die Finanzierung und damit sehr unmittelbar auch die
Beschaffung selbst, dem fakultativen Referendum zu unterstellen. Mit der Ablehnung
des Gripen-Fondsgesetzes an der Urne wurde die aufsehenerregende
Kampfflugzeugbeschaffung erfolglos abgeschlossen.

Dass das Referendum ergriffen würde, war schon früh klar. Noch vor den
parlamentarischen Debatten Ende 2013 kündigte die Grüne Partei an, sie werde dieses
Geschäft zu verhindern suchen. Zwei Referendumskomitees hatten sich dann bereits
vor der letzten Beratung im Ständerat konstituiert, so dass einer
Unterschriftensammlung nichts mehr im Wege stand. Links-grün und die Grünliberale
Partei stellten sich je individuell an, die nötige Anzahl Unterschriften zu sammeln. Der
Erfolg liess nicht lange auf sich warten. Innert zwei Monaten und damit noch 2013, hatte
das Komitee um SP und GPS rund 80‘000 Unterschriften beisammen. Damit zeichnete
sich rasch ab, dass die Referendumsabstimmung bereits im Frühjahr 2014 abgehalten
werden konnte. Entsprechend früh erkannte auch der Verteidigungsminister den Ernst
der Lage und noch Ende 2013 stieg er in den Abstimmungskampf. Fortan standen sich
bürgerliche Gripen-Befürworter und Gripen-Gegner aus links-grünen Kreisen
gegenüber. Neu standen aber erstmals auch bürgerliche Politiker einer Armeevorlage
kritisch gegenüber: die GLP hatte sich nicht nur an der Unterschriftensammlung
beteiligt, sondern sie stellte sich fortan auch in einem Gegnerkomitee gegen die
Beschaffung der Gripen-Jets.

Erster Meilenstein war Mitte Januar 2014 die Einreichung der Unterschriften. Das links-
grüne Bündnis um SP, GPS und andere Organisationen konnte rund 100'000
Unterschriften für das Referendum zusammentragen, nur etwa 5'000 davon waren vom
grünliberalen Anti-Gripenkomitee beigesteuert worden. Da schon Mitte Mai abgestimmt
werden sollte, war die Einreichung der Unterschriften gleichzeitig der Startschuss für
den Abstimmungskampf. Sogleich wurde dieser befeuert, als es nicht nur darum ging,
ob sich die Herstellerfirma Saab an der Finanzierung der Ja-Kampagne beteiligen soll,
sondern ob dies überhaupt zulässig sei. Das Gegnerkomitee meldete sehr rasch seine
Ablehnung an. Aber auch Gripen-Befürworter standen einer finanziellen Beteiligung aus
Schweden kritisch gegenüber. Thomas Hurter (svp, SH) forderte, dass sich Saab gänzlich
aus der Abstimmungskampagne raushalte. 

Unangenehme Tage musste der Verteidigungsminister auch im Februar erleben:
Nachdem bereits der Prozess zum Typenentscheid durch verschiedene
Nebenereignisse und Indiskretionen für negative Schlagzeilen gesorgt hatte, wurden
auch im neuen Jahr geheime (und brisante) Informationen publik. So hatte sich
Verteidigungsminister Ueli Maurer in mehreren Treffen mit dem Schwedischen
Botschafter Per Thöresson ausgetauscht. Dabei soll es nicht nur um gute Kontakte
gegangen sein, sondern ganz konkret um ein Engagement Schwedens im
Abstimmungskampf. Diese Informationen hatte ein Schwedischer Radiosender
veröffentlicht, der drei Berichte des Botschafters an das Aussen- und
Verteidigungsministerium Schwedens vorliegen hatte. Der Inhalt war insofern brisant,
als dass angeblich Bundesrat Maurer selbst um Unterstützung aus Schweden gebeten
haben soll. Zwar solle sich Schweden nicht direkt in den Abstimmungskampf
einmischen, jedoch durch verschiedene Anlässe in Schweden und der Schweiz eine
positive Stimmung erzeugen. Ein Beispiel wären Journalisten-Besuche in den
Saabwerken zu Informationszwecken. Maurer musste sich in der Folge erklären und
versuchte den Ball flach zu halten. Dass Gespräche geführt wurden konnte er nicht in
Abrede stellen, er wollte jedoch darin keine gemeinsame Kampagnenplanung sehen.
Dass er sich als Vorsteher des VBS an vorderster Front für den Gripen stark mache, sei
nicht mehr als opportun. Die Ungereimtheiten spielten den Gegnern dennoch in die
Hände und den Befürwortern wie auch dem Verteidigungsminister selbst blieb nichts
anderes übrig, als gebetsmühlenartig festzuhalten, dass der Gripen die richtige Lösung
für die Schweiz sei. Fast täglich wurde in den Zeitungen über den Gripen berichtet. 

Die Kampagnenleitung der Befürworter sollte von der CVP übernommen werden,
allerdings stellte sie sich nur zögerlich dafür zur Verfügung, denn scheinbar sah sich
Parteipräsident Darbellay mit zu wenig finanziellen Mitteln ausgestattet. Dass bis zu CHF
5 Mio. für die Befürworterkampagne aufgewendet werden sollten, liess man seitens des
Vereins für eine sichere Schweiz VSS, dem CVP-Nationalrat Jakob Büchler (SG) vorsteht,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2014
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unkommentiert. Auch diese Informationen stammten aus geheimen Berichten aus
Schweden. Beim VSS versuchte man derweil, sich von Schweden zu distanzieren. Das
Durchsickern dieser Informationen führte indes dazu, dass sich die CVP zurückzog und
nicht mehr als Kampagnenleiterin fungieren wollte. Ausschlaggebend waren unter
anderem auch verunglimpfende, persönliche Kommentare des Schwedischen
Botschafters gegen CVP-Exponenten. Im Engagement der CVP hätte man sich auf
Befürworterseite erhofft, dass Gripen-kritische Wähler in der politischen Mitte
abgeholt werden könnten. Daraus wurde nun vorerst nichts. Dass zudem die Sektion der
CVP-Frauen im Gegensatz zur Mutterpartei die Nein-Parole fasste, schien für die CVP
ebenfalls eine Hypothek darzustellen. Wer die Kampagnenleitung übernehmen sollte,
war in der Folge offen. Die CVP wollte die Volkspartei vorschicken, da es schliesslich ein
Dossier ihres Magistraten sei. Bei der SVP zeigte man sich jedoch bedeckt und
Parteipräsident Brunner (SG) stellte eine Einigung „in einigen Wochen“ in Aussicht, rund
drei Monate vor dem Abstimmungstermin, notabene.
Während auf politischer Ebene weiter gestritten wurde, führte Saab eine regelrechte
Promotionstour durch die Schweiz durch. Mitte Februar wurde an einem Anlass mit
Wirtschaftsvertretern über Kompensationsgeschäfte informiert, daneben sollte der
Gripen zu verschiedenen Gelegenheiten vorgeführt, beziehungsweise ausgestellt
werden, etwa an Ski-Weltcuprennen oder an der Mustermesse in Basel. Dies wurde den
Gripengegnern zu viel und Nationalrätin Chantal Galladé (sp, ZH) tat ihren Unmut
öffentlich kund. Dass mitunter Geld fliesse, sei in Abstimmungskämpfen normal, jedoch
sei die Omnipräsenz des Gripen-Herstellers Saab störend und eine „Einmischung aus
dem Ausland in diesem Masse bedenklich.“ Derweil und schneller als erwartet stellte
sich Ende Februar tatsächlich die SVP als neue Koordinatorin der Ja-Kampagne vor.
Angesichts des nahenden Abstimmungstermins sah sie sich in der Verantwortung. Man
habe keine Zeit mehr zu verlieren und wolle diese Abstimmung gewinnen, so SVP-
Präsident Brunner.

Etwas Aufwind erhielt der Gripen durch eine Flugzeugentführung im Raum Genf, als der
Schweiz vor Augen geführt wurde, weshalb eine intakte Luftabwehr nötig sein kann. Der
Co-Pilot einer Maschine der Ethiopian Airline hatte das eigene Flugzeug nach Genf
entführt, um in der Schweiz einen Asylantrag zu stellen – was jedoch erst nach dem
Vorfall bekannt wurde. Zuvor irrte die vollbesetzte Passagiermaschine, von zwei
Eurofighter-Jets der Italienischen Luftwaffe begleitet, über Italien, ehe sie über dem
Montblanc-Massiv von der Französischen Luftwaffe weiterbegleitet wurde und
schliesslich in Genf zur Landung gezwungen werden konnte. Dass die Schweizerische
Luftwaffe nur zu Bürozeiten operativ ist und nicht eingreifen konnte, sorgte im Ausland
für Erstaunen und in der Schweiz einerseits zur Forderung nach einem ausgebauten
Luftschirm, andererseits aber auch zu Spott und Häme. Später wurde auch die Krim-
Krise in der Ukraine als Argument für eine funktionierende Luftwaffe herangezogen.
Am 25. Februar präsentierte das Ja-Komitee seine Argumente für den
Abstimmungskampf. „Sicherheit zuerst!“ sollte als Leitmotiv die Stimmbürgerschaft
mobilisieren. Sicherheit sei die Garantie für Frieden, Freiheit und Wohlstand, so Jakob
Büchler (cvp, SG). Ab März und damit rund zwei Monate vor dem Urnengang sorgte ein
allfälliger „Plan B“ für Irritation. Aus verschiedenen Kreisen wurde kolportiert,
Bundesrat Maurer arbeite für den Fall eines Volks-Neins an einer alternativen Gripen-
Beschaffung: er wolle Gripen-Jets mieten, leasen oder über das ordentliche
Armeebudget – und damit ohne Mitsprache der Stimmbevölkerung – beschaffen. Trotz
Dementi Maurers selbst, seines Sekretariats und auch der armasuisse, hielt sich das
Gerücht über einen allfälligen „Plan B“ hartnäckig in den Medien. 
Ebenfalls Mitte März lancierte das Gegnerkomitee seinen Abstimmungskampf und
setzte vor allem auf die Kostenfrage. Man wollte die Gripen-Beschaffung nicht zu einer
Armee-Grundsatzfrage machen und auch nicht sicherheitspolitische Argumente ins
Feld führen, da man sich daraus eher weniger Chancen versprach. Vielmehr erhoffte
man sich mit dem Slogan „Kampfjetmilliarden gegen Bildung, Verkehr oder AHV“ einen
Erfolg an der Urne. In der Zwischenzeit wurde der Tonfall im Abstimmungskampf
gehässiger. SVP-Patron Christoph Blocher hinterfragte die Finanzierung der
Gegnerkampagne, indem er den Verdacht äusserte, dass möglicherweise die beim
Typenentscheid unterlegenen Rüstungskonzerne (EADS und Dassault) Geld gegen den
Gripen einschiessen würden – dies, um bei einer Neu-Evaluation zum Zug kommen zu
können. Aus dem bürgerlichen Nein-Komitee wurde jedoch postwendend klargestellt,
man habe weder Kontakt mit anderen Rüstungsgesellschaften, noch Geld erhalten, so
etwa Beat Flach (glp, AG). Gar als absurd betitelte Chantal Galladé (sp, ZH) die Vorwürfe.

Kurz darauf bemühte sich der Sonntags Blick um einen ersten Trend in der Gripen-
Frage und stellte eine Ablehnung von über 60 Prozent fest. Trotz dieser erstmaligen
Stimmungsaufnahme zeigte sich der Verteidigungsminister gegenüber der Presse
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betont gelassen und zuversichtlich. Dennoch legte er einen regelrechten Redemarathon
hin und trat von April bis zur Abstimmung im Mai an über 20 Veranstaltungen für den
Gripen auf.

Das bürgerliche Nein-Komitee wurde ab Anfang April aktiv. Man stehe für eine starke
Armee ein, sei jedoch gegen den Gripen, weil Geld und ein Konzept fehle - Argumente,
die bereits in den Parlamentsdebatten von Roland Fischer (glp, LU) vorgebracht worden
waren. In diesem Nein-Komitee waren auch die CVP-Frauen vertreten.
Über Alternativen zur Gripen-Beschaffung, also wiederum über einen „Plan B“, wurde
weiter berichtet, als sich im April auch der ehemalige Jetpilot und Nationalrat Thomas
Hurter (svp, SH), seines Zeichens Präsident der SiK-NR, über solche Pläne äusserte. Es
brauche einen „Plan B“ für den Fall, dass der Gripen an der Urne scheitern sollte. Seine
Vorstellung war die Beschaffung von zwölf Fliegern alle 15 Jahre. Eine Forderung, die
sogar von Parteikollegen kritisiert wurde. Hans Fehr (svp, ZH) gab etwa zu bedenken,
dass es ungeschickt sei, bereits vor der Abstimmung laut über Alternativen
nachzudenken. Alex Kuprecht (svp, SZ) bezeichnete die Aussage gar als „absoluten
Blödsinn“. Hurter rechtfertigte seine Idee mit dem Umstand, dass beim Urnengang
nicht für oder gegen neue Flieger, sondern nur für oder gegen die Art der Finanzierung
abgestimmt werde. Mit einer Alternativbeschaffung würde der Volkswillen – von der SVP
gemeinhin hochgehalten – also nicht umgangen. Ein erneuter Evaluationsprozess für
einen neuen Flugzeugtyp würde zudem viel zu lange dauern. Deswegen müsse man sich
für den Ersatz der Tiger-Flotte bereits zu diesem Zeitpunkt und auch unter
Berücksichtigung eines möglichen Volks-Neins Gedanken machen. 
Auch über weitere Alternativen zur Luftraumüberwachung wurde diskutiert, etwa über
den Kauf gebrauchter F/A 18 Jets der neueren Generation, die Beschaffung von Kampf-
Helikoptern, einen Ausbau der Boden-Luft-Fliegerabwehr (die ohnehin konkretisiert
werden sollte) oder über die Aufrüstung der alten Tiger Flotte. Anfang Juni wurde
bekannt, dass das VBS beabsichtige, israelische Drohnen beschaffen zu wollen. Immer
mehr wurde auch die Frage debattiert, wie die budgetierten Mittel verwendet werden
sollen, falls der Gripen an der Urne abgelehnt würde. Für Sicherheitspolitiker war klar,
dass dieses Geld der Armee gehöre, weil es über das ordentliche Armeebudget hätte
aufgebracht werden müssen. Linke Politiker hingegen sahen eine Chance, neu über die
Verteilung der ca. CHF 3 Mia. zu beraten. Ihrer Vorstellung nach sollte das Geld zu
Gunsten der Bildung, zur Sicherung der sozialen Sicherheit, des öffentlichen Verkehrs,
oder auch zu Gunsten der Entwicklungshilfe, die richtig eingesetzt friedensfördernd
wirke, eingesetzt werden. Dieser Punkt blieb freilich vorerst offen.
Als sehr unsicher musste der Erfolg der Gripen-Beschaffung ab Mitte April betrachtet
werden: Nachdem die oben genannte Sonntags Blick-Umfrage noch nicht zu Unruhe
bewogen hatte, tat dies die erste SRG-Trendumfrage des gfs.bern. Nur 42 Prozent der
Befragten sprachen sich darin für den Gripenkauf aus, ein Ergebnis, das sich fast mit
der ersten Umfrage deckte. Freilich gaben die Demografen zu bedenken, dass die
Unterschiede zwischen den Ja- und Nein-Anteilen zu gering seien, um sich bereits
festlegen zu können. Noch am selben Tag liess sich Bundesrat Maurer zitieren, er
glaube, dass sich die Stimmbevölkerung der sicherheitspolitischen Tragweite der
Gripen-Vorlage bewusst sei. Weiterhin gab sich der Verteidigungsminister kämpferisch.
Sein Engagement für den Gripen gipfelte jedoch zwischenzeitlich in einem Fiasko, als
Maurer in der Sendung „Rundschau“ des SRF zu einem Rundumschlag ausholte und kurz
sogar die Contenance verlor. Er enervierte sich derart über die Berichterstattung zum
Gripen-Kauf, dass er sich mit dem Moderator einen verbalen Schlagabtausch lieferte.
Die als einseitig kritisierte Sendung löste eine Rekordzahl an Beschwerden bei der
Ombudsstelle der SRG aus, die allerdings Ende Mai sämtlich abgewiesen wurden, da das
Sachgerechtigkeitsgebot nicht verletzt worden sei und das Publikum durchaus in der
Lage gewesen sei, sich eine eigene Meinung zum fraglichen Rundschau-Beitrag zu
bilden. Dennoch wurde auch die Sendung selbst kritisiert. So habe der ausgestrahlte
Bericht „die hohen Anforderungen an die Ausgewogenheit, welche im Vorfeld einer
Volksabstimmung verlangt werden, nicht erfüllt.“ Zudem wurde festgehalten, dass
einige der gestellten Fragen „manchmal unnötig provokativ waren“. 
Später und mit zunehmender Nähe zum Abstimmungstermin setzte der
Verteidigungsminister im Lichte des ungewissen Abstimmungsausgangs auf warnende
Worte und beschwor die Angst vor einem ungeschützten Luftraum, ja er bediente sich
gar erpresserischer Formulierungen. „Wenn man jetzt nicht Flieger bestellt, steht man
zehn Jahre später ohne Luftwaffe da“, mahnte Maurer. Dass die „F/A 18 im Krisenfall
nicht genügen“, doppelte auch Divisionär Bernhard Müller, stellvertretender
Kommandant der Luftwaffe, nach. Doch die Stimmbevölkerung zeigte sich in der
zweiten Welle der SRG Trendumfrage unbeeindruckt. Knapp zehn Tage vor der
Abstimmung schien der Gripen noch immer nicht abzuheben: mit 44 Prozent
Zustimmung war nach wie vor nur eine Minderheit der Befragten für die
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Kampfjetbeschaffung. Zudem zeichnete sich ab, dass tatsächlich die Kostenfrage
entscheidendes Argument werden dürfte. Trotz der gemäss gfs.bern bereits weit
fortgeschrittenen Meinungsbildung machten sich beide Lager zu einer Schlussoffensive
auf. Die vier Parteipräsidenten Martin Landolt (bdp, GL), Christophe Darbellay (cvp, VS),
Philipp Müller (fdp, AG) und Toni Brunner (svp, SG) – diese Parteien hatten die Ja-Parole
ausgegeben – versammelten sich in der Folge in Bern zu einer Medienorientierung, um
nochmals ihre besten Argumente vorzutragen. Der hochkarätig besetzte Anlass wurde
kurzfristig anberaumt und zeigte die Nervosität der Parteispitzen offensichtlich. Vor
dem Bundeshaus gingen sie gemeinsam symbolisch auf einer Hebebühne „in die Luft“.
Ein unglücklicher Entscheid, wie sich später herausstellen sollte. Ihre von den
Stadtberner Behörden nicht bewilligte Aktion führte nämlich zu einer Anzeige.

Einziger Lichtblick für die Befürworter war die Erfahrung, dass das Stimmvolk kaum je
eine Armeevorlage versenkt hatte. Doch auch dieser wurde am Abstimmungstag
zerschlagen. 53,4 Prozent der Stimmenden (Stimmbeteiligung: 55,5 Prozent) lehnten
das Gripen-Fondsgesetz an der Urne ab, ein Erfolg für die linken Parteien, die
zusammen mit der GLP die Nein-Parole beschlossen hatten und eine herbe Niederlage
für Verteidigungsminister Maurer, der sich über Jahre für neue Kampfjets eingesetzt
hatte. Er hielt fest, dass es ein Votum gegen den Gripen sei, nicht gegen die Armee und
wiederholte, dass nun kein „Plan B“ aus der Schublade gezogen werde. Zunächst sei das
Resultat zu analysieren, erst dann wollte der Verteidigungsminister über neue Varianten
sprechen. Er gab jedoch auch zu bedenken, dass die Diskussion über neue Kampfflieger
bald wieder beginnen müsse, zumal auch die F/A 18 Flieger irgendwann ersetzt werden
müssten. Die Linken sahen sich dagegen in ihren Bemühungen gegen das teure
Rüstungsgeschäft bestätigt und auch aus dem bürgerlichen Gegnerlager hörte man
erleichterte Stimmen. Das Resultat zeige, dass auch viele liberale und bürgerliche
Wählerinnen und Wähler den Gripen-Kauf ablehnten, so Roland Fischer (glp, LU). In
seinen Augen hätten sich die zwei Gegnerkomitees gelohnt. Aus der SVP wurde
hingegen konsterniert verkündet, dass man „jetzt erst recht in die Landesverteidigung
investieren müsse“.
Im Nachgang an die Volksabstimmung beherrschten die Fragen um die Zukunft der
Armee und der Luftwaffe den politischen Diskurs, jedoch auch und wiederholt die
Frage, was mit den frei gewordenen „Gripen Milliarden“ nun geschehen soll. Ernüchtert
musste auch der Wirtschaftsstandort Schweiz den Volksentscheid hinnehmen. Rund
500 Verträge mit 125 Unternehmen und einem Volumen von rund CHF 400 Mio. hatte
Saab im Vorfeld der Abstimmung mit Schweizer Unternehmen unterzeichnet – Anlagen,
die nun ungewiss waren. Der Rüstungskonzern Ruag befürchtete, rund 200 Stellen
streichen zu müssen, unter anderem von Mitarbeitern, die bereits seit langem auch an
Gripen-Konfigurationen arbeiteten.

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 56,33%
Ja: 1 345 726 (46,6%) 
Nein: 1 542 761 (53,4%) 

Parolen: 
– Ja: SVP, CVP(3*), FDP, BDP, GLP; Economiesuisse, SGV, SOG, AUNS, Swissmem. 
– Nein: SP, GPS, GLP (1*); SGB, VPOD, GSoA.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Das Gripen-Nein veranlasste Bundesrat Maurer schliesslich auch dazu, die
Weiterentwicklung der Armee (WEA) zu vertagen und die Botschaft erst im Herbst zu
verabschieden. Das Reformprojekt wurde dadurch um mindestens drei Monate
verzögert. Mit der dadurch gewonnenen Zeit sollen, unter anderem, finanzielle Fragen
neu abgesteckt werden, die durch die abgelehnte Jet-Beschaffung aufkamen.
Entscheidend war dabei, ob das Armeebudget revidiert werden musste – ein zentrales
Element der WEA. 
Die allfällige Geld-Neuverteilung selbst wurde vom Verteidigungsminister
ausgeschlagen; er wollte die für den Jet-Kauf eingeplanten Mittel für andere
Rüstungsgeschäfte einsetzen und mit CHF 790 Mio. weniger als die Hälfte der
Bundeskasse zurückgeben. Dies führte zu Unstimmigkeiten innerhalb der
Landesregierung, da Finanzministerin Widmer-Schlumpf in einem Mitbericht bereits
Widerstand gegen dieses Ansinnen angekündigt hatte. Seitens der SP wurde eine ganz
neue Ausrichtung der Armee gefordert und die Gripen-Ablehnung als Chance dafür
betrachtet. Die Rückgabe der CHF 790 Mio. wurde indes von bürgerlichen Politikern
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nicht goutiert. Ihrer Meinung nach „gehörte“ das Geld der Armee, gleich wie es
eingesetzt werden sollte. Es gebe „unzählige Möglichkeiten, dieses Geld zu verwenden“,
so Jakob Büchler (cvp, SG), der das Thema in der SiK-NR nochmals durchdiskutiert
wissen wollte. Im selben Zeitraum gab der Rüstungschef Ulrich Appenzeller seinen
Rücktritt bekannt, womit Ueli Maurer noch ein personelles Problem zu lösen hatte.
Appenzeller gab seinen Posten wegen „unterschiedlicher Auffassungen über die
Ausrichtung der Armasuisse und die Rolle des Rüstungschefs“ auf. 

In der Analyse der Abstimmung (Vox) wurden die ausschlaggebenden Argumente für die
Ablehnung des Gripen ermittelt. Vor allem die Gruppe der jüngeren Stimmenden und
Frauen sowie zahlreiche Mitte-Wählende und FDP-Anhänger waren gegen den
Flugzeug-Kauf. Ein Drittel der Befragten kritisierte die hohen Kosten dieses
Rüstungsgeschäfts und rund zehn Prozent gaben an, der Gripen sei nicht das richtige
Flugzeug für die Schweiz. Nochmals zehn Prozent sprachen sich dafür aus, dass erst die
Rolle der Ausgestaltung der Armee geklärt werden müsse, bevor ein solches
Rüstungsvorhaben umgesetzt werden könne. Ebenfalls knapp zehn Prozent lehnten den
Gripen wegen einer grundsätzlich ablehnenden Haltung zur Armee ab. Im unterlegenen
Ja-Lager wurden überwiegend sicherheitspolitische Argumente für den
Stimmentscheid vorgebracht. Die Politologen der Universität Zürich hielten zudem fest,
dass im Vergleich zu anderen Abstimmungen auffällig häufig die Kampagne und die
Informationspolitik der Gripen-Befürworter als Grund für ein Nein genannt wurden. So
seien auch das langwierige Auswahlverfahren, wie auch die zahlreichen
Ungereimtheiten und Indiskretionen über die gesamte Dauer aller Verfahren hinweg
ausschlaggebend für das Nein gewesen. 17

D'ici 2030, les appareils F/A-18 C/D Hornet et les F-5 E/F Tiger ne seront plus en
service. La défense sol-air devra être également renouvelée. Le Conseil fédéral a donc
publié son message concernant  l'arrêté de planification relatif à l’acquisition d’avions
de combat. Le projet d'arrêté prévoit de remplacer la flotte aérienne par de nouveaux
avions de combat, avec un volume de financement limité à 6 milliards de francs. Il fixe à
60% de la valeur contractuelle la part d'affaires compensatoires à réaliser en Suisse,
dont 20% directement et 40% indirectement dans le domaine de la sécurité. Il y aura
une coordination, à la fois sur les plans technique et temporel, des projets
d'acquisition de nouveaux avions et du système de défense sol-air de longue portée.
Faute de ressources, les systèmes de courte portée seront remplacés dans une
seconde phase. L'arrêté est attaquable par référendum. Le message expose les
exigences techniques des avions, la méthode d'évaluation, sans définir un nombre
d'appareils. D'après les estimations, il faudrait au minimum une trentaine d'avions et le
prix par unité avoisinerait 200 millions de francs. Il détaille également la planification
des acquisitions pour les autres domaines de l'armée, 700 millions seront alloués en
moyenne chaque année pendant la décennie de renouvellement de la flotte aérienne. 
Le processus d'évaluation et d'acquisition des avions a déjà débuté. Suite à un premier
appel d'offres, en juillet 2018, une vague de tests a été réalisée en Suisse, d'avril à juin
2019. Déjà une série d'avions seront soumis à la procédure d'évaluation, à savoir
l'Eurofighter d'Airbus, le F/A-18 Super Hornet de Boeing, F-35A de Lockheed-Martin et
le Rafale de Dassault. Le constructeur suédois Saab s'est retiré de la procédure, avec
son avion Gripen E, avant la fin des tests. Un second appel d'offres aura lieu d'ici fin
2019. Le choix du modèle par le Conseil fédéral, sur la base du rapport d'évaluation, est
attendu pour fin 2020-début 2021.

Le projet initial d'arrêté de planification du Conseil fédéral incluait l'acquisition de
défense sol-air de longue portée. Il prévoyait  un volume de financement de 8 milliards
de francs et des affaires compensatoires à hauteur de 100%. Tous les cantons sauf
Bâle-Ville, la CG MPS, sept partis politiques (PBD, PDC, PES, PVL, PS, PLR, UDC), 28
associations et sociétés et trois individus avaient exprimé leur avis lors de la procédure
de consultation. La majorité des autorités et des organisations consultées étaient
favorables à l'acquisition de nouveaux avions de combat et d'un système de défense
sol-air de longue portée. Le PES, le PS, le GSsA et l'USS l'avaient rejetée. Quasiment tous
les cantons, la CG MPS, le BDP, le PLR,l' UDC, le PS et onze fédérations et associations
avaient soutenu la procédure fondée sur un arrêté de planification du Parlement sujet
au référendum. Le PDC, comme alternative à un arrêté de planification, avait suggéré
de réviser la LAAM. Le PES préconisait une loi sur un fonds dédié au nouvel avion de
combat, sujette au référendum, comme pour le Gripen. La grande partie des acteurs
interrogés s'étaient prononcés pour séparer l'acquisition d'avions de combat et
l'acquisition d'un système de défense sol-air de longue portée. Alors que le PES, le PS
et le GSsA voulaient réduire le volume de financement, l'UDC et sept fédérations et
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associations souhaitaient augmenter le plafond de 8 milliards de francs. Enfin, seuls le
PES, PS et le GSsA avaient été contre la compensation intégrale de la valeur
contractuelle par l'octroi de mandats en Suisse. Après l'analyse des avis et avec
l'adoption de la motion 17.3604 visant à soumettre la décision d'acquisition d'avions de
combat au peuple, le Conseil fédéral a alors opté pour un arrêté de planification limité
à l'acquisition d’avions de combat. Le renouvellement de la défense sol-air s'effectuera
sans décision de principe du Parlement. 18

Par 124 contre 68, le Conseil national a approuvé l'arrêté de planification relatif à
l'acquisition d'avions de combat.  Il a tout d'abord balayé la proposition de non-entrée
en matière des Verts, qui doutent de l'utilité de l'acquisition et estimant le coût des
avions à long terme à 24 milliards de francs. L'enveloppe de 6 milliards a été acceptée.
Tout comme le Conseil fédéral, le Conseil national est en faveur d'une compensation de
60% de la valeur contractuelle en Suisse. Se distançant du Conseil des Etats sur la
question des affaires compensatoires, il supporte toutefois sa clé de répartition
régionale des affaires. L'achat de modèles de combat léger d'ici 2025, une enveloppe à
4 milliards pour l'ensemble du programme de défense, des affaires compensatoires à
hauteur de 50 ou 20%, ces propositions émanant de la gauche ont toutes été refusées.
Les Verts et le Parti socialiste ont brandi la menace du référendum si aucun
changement majeur n'était apporté au projet.
Quelques jours plus tard, par 26 voix contre 14 et 4 abstentions, le Conseil des Etats
propose une compensation à hauteur de 80%. A nouveau, il souhaite inclure onze
industries dans la liste des bénéficiaires des affaires, pour ne pas discriminer la Suisse
occidentale. 19
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Le Conseil national a balayé, par 144 voix contre 44, la proposition de compromis du
Conseil des Etats relative aux affaires compensatoires. Le PLR et une partie de l'UDC
auraient souhaité la compensation de 80%, afin que la Suisse occidentale puisse
profiter de davantage d'affaires. Les Verts, eux, ne voulaient pas subventionner des
entreprises par le biais d'achat d'avions de combat. Après conciliation, les chambres se
sont accordées pour une compensation de 60% de la valeur contractuelle. En vote final,
l'arrêté a été approuvé par 123 voix contre 68 et 5 abstentions et par 33 voix contre 10
et 1 abstention.
Sans surprise, les Verts, le PS et le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) ont lancé
un référendum. L'achat des avions, ainsi que les frais de carburant, d'entretien et de
modernisation devraient avoisiner les 24 milliards de francs. Ils déplorent que la
population n'ait pas son mot à dire quant au choix du modèle ni du nombre d'avions. Le
comité référendaire propose de prolonger la durée de vie des F/A-18 en limitant leur
usage aux cas d'urgence et d'acquérir des avions plus légers et propres. Ils ont jusqu'au
9 avril pour récolter les 50'000 paraphes. 20
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Armasuisse a remis la deuxième demande d'offre pour les avions de combat et le
nouveau système de défense sol-air de longue portée à l'Allemagne (Airbus Eurofighter),
la France (Dassault Rafale), et aux Etats-Unis (Boeing F/A-18 Super Hornet et Lockheed-
Martin F-35A). Ils auront jusqu'à août 2020 pour soumettre leur offre, dans lequel
figurera le prix d'achat de 36 à 40 avions, les projets d'affaires compensatoires prévus
ou engagés, ainsi que les propositions de coopération entre les forces armées et les
autorités suisses et celles du pays fournisseur en charge de l'acquisition. S'agissant du
système défense sol-air de longue portée, Armasuisse a contacté la France (Eurosam
SAMP/T) et les Etats-Unis (Raytheon Patriot). Le devis indiquera, outre les offres de
coopérations et les projets d'affaires compensatoires, le prix des systèmes de défense
sol-air couvrant une surface d'au moins 15'000 km2. 
Après l'évaluation des offres, une recommandation sera faite à la cheffe du DDPS. La
décision finale du type d'avions de combat et de système défense solaire de longue
portée appartient au Conseil fédéral. 21
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Accompagnée par le Chef de l'armée Thomas Süssli, la pilote militaire Fanny Chollet et
le directeur général de l'armement Martin Sonderegger, Viola Amherd a lancé – fin juin
– la campagne pour l'acquisition de nouveaux avions de combat. Dans son allocation, la
conseillère fédérale en charge de la défense a étayé l'appel du Conseil fédéral et du
Parlement à accepter l'arrêt de planification le 27 septembre 2020: Premièrement,
l'armée doit rester polyvalente et détenir des équipements modernes pour se parer
contre un large éventail de menaces dans un contexte sécuritaire incertain et instable.
Deuxièmement, recourir à des avions plus légers et prolonger la durée de vie des F/A-18
n'est pas une option envisageable: les avions légers ne sauraient faire face à une crise
et ne seraient pas adaptés pour assurer le service de la police aérienne. Pour une
protection crédible de l'espace aérien, il faut alors disposer d'avions de combat lourds.
Troisièmement, puisque l'achat sera financé par le budget ordinaire de l'armée,
l'acquisition de nouveaux avions n'induira pas de charge supplémentaire pour les
finances fédérales et ne requerra aucun prélèvement dans d'autres domaines. Enfin,
l'industrie suisse bénéficiera de mandats grâce aux affaires compensatoires.

Pour défendre l'achat de nouveaux avions, une large alliance militaro-bourgeoise,
Association pour une suisse sûre, s'est alors constituée – intitulée «Oui à la sécurité
humaine» –, composée de représentants du PLR, de l’UDC, du PDC, du PBD, des
Vert’libéraux, du PEV et des organisations comme la Société suisse des officiers (SSO),
la Société des officiers des Forces aériennes, de l'Union patronale suisse et de
Swissmem, d'Aerosuisse et du Groupe romand pour le matériel de défense et de
sécurité. L'ancien astronaute et pilote militaire de milice Claude Nicollier, dont
l'expertise avait été sollicitée par la conseillère fédérale, a d'ailleurs participé au
lancement de la campagne par le comité romand sur la plus importante base aérienne
militaire de Suisse à Payerne. Le lieu choisi n'était pas anodin. Les retombées en terme
d'emplois pour la région ont été à plusieurs reprises au centre de l'argumentaire des
pro-avions. Le comité pro-avion s'est du reste particulièrement engagé en Suisse
romande, où l'ensemble des cantons avaient rejeté la loi sur le fonds Gripen. Il a
notamment mis en avant la nécessité de disposer d'une police du ciel efficace pour la
Genève internationale ou la protection d'infrastructures à risque comme les barrages
pour convaincre la population romande à soutenir l'achat de nouveaux avions.
Enfin, pour éviter que les avionneurs ne s'immiscent à nouveau dans la campagne, le
comité directeur a établi un «code de conduite», interdisant à ses membres tout lien
d'intérêts avec des fabricants d'avion en compétition. Tous les membres l'ont signé,
sauf le directeur de l'USAM, Hans-Ulrich Bigler (ZH, plr). Il ne voyait pas l'utilité de le
ratifier estimant que l'association professionnelle savait mener les campagnes de
manière appropriée. A ce propos, le DDPS a recommandé aux avionneurs de
«communiquer publiquement avec retenue». Les hauts fonctionnaires du département
et les officiers professionnels avaient l'interdiction de participer à des manifestations
organisées par les avionneurs ou par leur pays d'origine. Certains constructeurs ont
toutefois sponsoriser quelques événements et ont invité des sociétés militaires de
milice et des cercles industriels durant les mois précédents le scrutin. 

Du côté des opposants, le comité référendaire – composé du GssA, des Verts et du PS –
a d'abord orienté la campagne sur le volet financier. Rappelant que le peuple avait
refusé l'achat du Gripen pour un montant de CHF 3.1 milliards, ils rendirent la
population attentive au fait qu'elle devait se prononcer «à l'aveugle» pour le double du
montant. En tenant compte des coûts de la durée d'utilisation des nouveaux avions de
combat et en se basant sur les analyses des autorités canadiennes et allemandes pour
les jets F-35 et Eurofighter, ils signalèrent que la facture allait avoisiner CHF 24
milliards en cas d'acceptation. L'argent alloué aux nouveaux avions ne pourrait pas, dès
lors, être investi dans des domaines tels que l’éducation, la sécurité publique, la
culture, la santé. Plusieurs opposantes et opposants, dont la conseillère nationale
Priska Seiler Graf(ps, ZH) ont fait référence à la crise du Covid-19, pour soutenir
qu'après les aides financières octroyées, la Suisse ne «pouvait plus se permettre
d'acheter des avions de chasse coûteux».
Si la nécessité de disposer d'une police aérienne n'était pas remise en cause, le recours
à des avions de combats lourds a fait l'objet de vives critiques. Les opposants n'ont, au
fil de la campagne, pas cessé de les qualifier de «luxe inutile» et «impuissants» face à
des menaces modernes. Ils déplorent que des avions légers, moins bruyants, plus
économiques n'aient pas été considérés sérieusement. A plusieurs reprises, le
conseiller national Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a fait l'éloge d'avions moins coûteux,
mieux adaptés et plus légers dans la presse. La pollution engendrée par les avions de
combat a également été dénoncée. Selon leurs chiffres, un avion de combat
consommerait 5'000 litres de kérosène à l'heure; l'armée de l'air serait responsable de
120'00 tonnes de CO2 par année. Les milliards destinés à l'acquisition de nouveaux
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avions devraient alors servir à la lutte contre le réchauffement climatique, plutôt que
d'y contribuer. 
Bien que la population n'avait pas cette fois-ci son son mot à dire sur le modèle, le
comité référendaire a tout de même attaqué les modèles d'avion en lice durant la
campagne puisqu'«ils présentent d'importantes défaillances et/ou des aspects relatifs
à la politique de sécurité/extérieure qui plaident contre un achat auprès de certains
producteurs». Les modèles américains F35-A de Lockheed Martin et F/A-18 Super
Hornet de Boeing ont particulièrement étaient discrédités par les opposantes et
opposants, parlant même de «Trump-jet».

D'après l'analyse Fög relative à la couverture médiatique, les partisans se sont montrés
plus présents dans les médias que les opposants. Si dans la moitié des médias examinés
l'achat de nouveaux avions a été relativement bien accueilli, il est intéressant de
souligner que les journaux romands ont privilégié l'ambivalence en traitant et donnant
la parole aux deux camps. L'analyse d'Année Politique Suisse relative aux annonces
révèle que comme en 2014, un nombre plus important d'annonces favorables ont été
publiées dans les journaux, mais nettement inférieur en nombre (2020: 95 «pour» et 10
«contre» 2014: 288 «pour» et 9 «contre»). 

Le sondage réalisé entre le 3 et le 17 août par l'institut gfs.bern sur mandat de la SSR
indiquait un clivage gauche-droite dans les intentions de vote (UDC, PLR, PDC contre
PS, Verts). Il relevait qu'à ce stade, les femmes étaient moins convaincues  (50% de oui)
que les hommes (64%) par l'achat de nouveaux avions. Les romands se montraient
indécis avec 48 pourcent en faveur, 47 pourcent contre et 5 pourcent d'indécis.
L'institut soulignait que le projet partait avec une «prédisposition nettement plus
positive» qu'en 2014. A dix jours du scrutin, selon l'enquête de la SSR, 56 pourcent de la
population se disait en faveur contre 40 pourcent, la Suisse latine se montrant
relativement critique. Il prédisait un taux d'acceptation pour les femmes de 50
pourcent (45% de non); le sondage Tamedia avançait quant à lui 58 pourcent de «oui»
pour les femmes; 71 pourcent pour les hommes; 65 pourcent pour l'ensemble de la
population (+7 points de pourcentage par rapport à son sondage de début septembre). 

Accepté dans 18 cantons avec 50.1 pourcent de «oui», la population a donné son feu
vert – avec 8'681 voix de différence – à l'acquisition de nouveaux avions de combats
pour CHF 6 milliards. Tous les cantons romands ont rejeté l'arrêté fédéral, sauf le
canton du Valais avec 63.7 pourcent de «oui». Contrairement à 2014, les cantons de
Schaffhouse, de Berne et de Zurich ont cette fois accepté de renouveler la flotte
aérienne – respectivement avec 70.4 pourcent des voix, 60.3 pourcent et 59.6
pourcent. Alors que les sondages prédisaient une acceptation plus soutenue, l'analyse
post-votation déterminera si leurs autres prédictions se sont confirmées dans les
urnes. 

Votation du 27 septembre 2020
Participation: 59.41%
-Oui: 1'605'833 (50.14%)/ Cantons: 14 4/2
-Non: 1'597'152 (49.86%)/ Cantons : 6 2/2

Consignes de vote:
-Oui: PBD, PDC, UDF, PEV (1*), PLR, PVL (9*), DS, UDC, eco, UPS, USAM, SSO, Société
suisse des entrepreneurs 
-Non: PES,PST, PSS, SSP, GSsA, Greenpeace
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes (inclus les sections des
jeunes) 22

L'analyse VOTO révèle que les personnes interrogées ayant voté en faveur des
nouveaux avions de combat étaient majoritairement des hommes, appartenant aux
tranches les plus âgées de l'électorat et des citoyen.ne.s avec un niveau de formation
modeste. En revanche, les femmes, les jeunes et les personnes avec une bonne
formation ont pour la plupart glissé un «non» dans l'urne. Nettement accepté par la
droite, l'objet a été massivement rejeté par la gauche. L'électorat du centre l'a soutenu
à 60 pourcent. 
Parmi les gagnants, la plupart était déjà fondamentalement favorable à l'armée ou
estimait qu'elle était indispensable pour préserver la sécurité, la neutralité et
l’indépendance du pays. 7 pourcent ont invoqué le financement par le budget ordinaire
de l'armée; 5 pourcent la recommandation du Conseil fédéral comme motif principal
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de leur décision. 
Du côté des perdants, le coût trop élevé du projet d'armement et les doutes quant à la
nécessité d'un équipement de pointe pour les forces aériennes ont motivé le refus. Au
Tessin, 13 pourcent des opposant.e.s ont déclaré, comme principal motif de leur
décision, le coronavirus. Enfin, l'analyse dévoile que le vote sur l'acquisition de
nouveaux avions de combat a été en premier lieu un vote pour ou contre l’armée. 23

Armasuisse a reçu les deuxièmes offres pour le nouvel avion de combat – de la part de
l'Allemagne (Airbus Eurofighter), de la France (Dassault Rafale) et des Etats Unis (Boeing
F/A-18 Super Hornet et Lockheed-Martin F-35A). Pour le système de défense sol-air de
longue portée, les offres de la France (Eurosam SAMP/T) et des Etats-Unis (Raytheon
Patriot) ont également été réceptionnées. Certains avionneurs ont par la suite organisé
des conférences de presse, sans toutefois divulguer beaucoup d'informations. 
Après un examen des offres et des essais, suivi d'une analyse des risques, l'utilité
globale des jets et des systèmes de défense sol-air sera comparée aux coûts
d'acquisition et d'exploitation sur une période de 30 ans. Lors du deuxième trimestre
2021, le Conseil fédéral prendra alors une décision quant aux types retenus pour
chacun des deux systèmes. 24
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Après une évaluation technique des quatre modèles d'avion de combat (Eurofighter de
Airbus; F/A-18 Super Hornet de Boeing; F-35A de Lockheed Martin; Rafale de Dassault)
et des deux candidats pour la défense sol-air de longue portée (SAMP/T de Eurosam;
Patriot de Raytheon), le Conseil fédéral a décidé d'acquérir 36 avions de combat de
type F-35A et cinq unités de feu Patriot. Plusieurs voix relayées dans les médias
pariaient sur le choix d'un modèle européen à la suite de l'abandon de l'accord-cadre.
Si tous les modèles d'avions remplissaient les exigences posées par la Suisse, le F-35A a
obtenu le meilleur résultat concernant l'efficacité, le support du produit et la
coopération. Pouvant se targuer de la plus haute utilité globale, l'avion américain est,
par rapport à ses rivaux, financièrement le plus avantageux, même au niveau des coûts
d'exploitation. Le coût d'acquisition devrait respecter l'enveloppe des CHF 6 milliards.
Le coût global – d'acquisition et d'exploitation – est estimé à CHF 15.5 milliards sur 30
ans.  
S'agissant de la défense sol-air de longue portée, le Patriot s'est démarqué de son
concurrent sur l'ensemble des critères en plus d'être financièrement plus avantageux. Il
pourra être engagé à plus de 20'000 m d'altitude et sur une distance supérieur à 50
km. Le coût global est estimé à CHF 3.6 milliards sur 30 ans.
Avant que le choix ne soit communiqué, le GSsA, les Verts et le PS avaient déposé deux
textes d'initiatives populaires contre les modèles américains afin d'exercer une
pression sur le Conseil fédéral. Suite à l'annonce du Conseil fédéral, les opposants ont
alors commencé à récolter les signatures. 25
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Les 36 avions de combat de type F-35A coûteront CHF 6.035 milliards et les unités de
feu du système de défense sol-air CHF 1.987 milliard. Avec un taux de change de 0.95
franc pour un dollar, le coût des avions respecterait l'enveloppe de CHF 6.3 milliards
adoptée lors de l'arrêté de planification. Les coûts pour l'acquisition des avions de
combat se décomposent de la manière suivante: CHF 3.828 milliards pour les 36 avions,
CHF 1.927 milliards pour la logistique, CHF 107 millions pour les munitions, CHF 86
millions pour les systèmes de formation, de planification et d'évaluation des missions,
CHF 82 millions pour les risques techniques et CHF 5 millions pour le renchérissement
admis. S'agissant des affaires compensatoires, les avionneurs devraient compenser à
hauteur de CHF 2.9 milliards. Le montant s'élève à CHF 1.3 milliard pour le fabricant du
système de défense sol-air. D'ici la présentation des crédits d'engagements au
Parlement lors du message de l'armée 2022, le Conseil fédéral pourrait – en cas
d'évolution de la situation – se baser sur un cours de change différent. Dès que le
Parlement aura rendu sa décision, le Conseil fédéral garantira le cours de change afin
de réduire les risques. La Suisse doit encore signer les contrats déjà paraphés par les
Etats-Unis. 26
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

An ihrer Delegiertenversammlung Mitte Oktober in Muttenz beschloss die GLP, das
Referendum gegen den Kauf des Kampfflugzeugs Gripen zu ergreifen. Mit 64 zu 29
Stimmen bei 11 Enthaltungen folgten die Delegierten damit der vorgängigen Empfehlung
der Bundeshausfraktion. Das neue Kampfflugzeug sei sicherheitspolitisch unnötig und
finanzpolitisch unvernünftig – so das Hauptargument. Der Luftpolizeidienst könne auch
zusammen mit den Nachbarländern organisiert werden. Die Opposition einer nicht-
linken Partei gegen ein Beschaffungsvorhaben der Armee war dabei ein absolutes
Novum in der Schweiz. Die GLP war allerdings dann bei der Sammlung der
Unterschriften wesentlich weniger erfolgreich als Links-Grün und brach – nachdem klar
war, dass die 50'000 Unterschriften bereits zusammen gekommen waren – die eigene
Sammlung frühzeitig ab. Als Grund wurde die verspätete Organisation des Komitees
angeführt. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.10.2013
MARC BÜHLMANN

1) LT, 6.12.00.
2) 24 Heures, 20.11, 21.11 et 6.12.75; TA, 2.12.75. ; BO CE, 1975, p. 721 ss.; Délib. Ass. féd., 1975, III, p. 36 s.; Délib. Ass. féd.,
1975, IV, p. 27; FF, 1975, II, p. 889 ss.
3) AB NR, 1980, p. 250; AB NR, 1980, p. 466 f.; NZZ, 13.11.80.
4) AB NR, 1980, S. 1712; BBl, 1980, II, S. 563 ff.; Presse vom 24.6.80; VO, 27.06.80; SGT, 05.08.80; NZZ, 14.04., 17.05., 02.06.,
18.06., 27.09., 09.10.80; TW, 238, 10.10.80; Bund, 26.04.80; Blick, 09.05.80; 24 Heures, 02.06.80; SP-Information, 19.06.80;
Ldb, 06.12.80
5) BO CE, 1981, p. 33 ss.; BO CN, 1981, p. 563 ss.; FF, 1981, I, p. 222 ss.; FF, 1981, II, p. 599; Presse du 5.3.81; TLM, 3.6.81; TA,
4.6.81; Presse du 5.6.81; Ww, 21.1.81; SGT, 27.1.81.
6) FF, 1992, I, p. 673 ss.; Presse du 8.5.91; TA, 15.6.91; Suisse, 21.11.91.
7) BO CE, 1992, p. 252 ss.; Presse des 11.1., 26.2., 27.2., 5.3., 12.3., 19.3. et 20.3.92; NQ, 29.1.92.; 24 Heures, 21., 22. et 24.2.92.
8) BO CE, 1992, p. 303; BO CN, 1992, p. 276 s.; FF, 1992, II, p. 839 ss.
9) Presse du 9.4., 15.4., 21.4. et 25.4.92; SGT, 22.4.92; NQ, 28.4.92; VO, 13, 26.3.92.
10) BO CE, 1992, p. 540 ss.; BO CN, 1992, p. 889 ss.; FF, 1992, III, p. 969 ss.; Presse des 25.3., 11.4., 27.4., 29.4.,13.5., 23.5.,
25.5., 3.6. et 5-14.6.92; presse du 17.6. et 18.6.92.
11) FF, 2008, p. 1637 ss.
12) BO CE, 2008, p. 498 ss.
13) BO CN, 2008, p. 1271 ss. 
14) BO CE, 2008, p. 721 ss.; BO CN, 2008, p. 1871 ss.; FF, 2009, p. 397 s.
15) Medienmitteilung Bundesrat vom 1.2.2012; BBl, 2012, S. 9281 ff.
16) BBl, 2012, S. 9281 ff., 9331 ff., 9333 ff.; AB SR, 2013, S. 30 ff., 789 ff., 933; AB NR, 2013, S. 1289 ff., 1772; BBl, 2013, S. 7369
f.; AB NR, 2013, S. 1698; AB NR, 2013, S. 1411; Medienmitteilung VBS vom 1.2.13; BaZ, 18. und 19.1.13; NZZ, 18.1.13; 15.2.13; Presse
vom 6. März; SOAG und Presse vom 10.4.13; BZ, 24.8.13; NLZ, 28.8.13; NZZ, 5.12.13 und NLZ, 28.12.13
17) Lit. Bürgisser et al.; Lit. Longchamp et al.; NZZ, SGT, 15.1.14; LZ, NZZ, 12.2.14; Blick, SGT, 13.2.14; BZ, Blick, 19.2.14; Blick,
1.3.14; LZ, 14.3.14; Blick, NZZ, 15.3.14; Blick, 17.3.14; So-Bli, 23.3.14; NZZ, 24.3.14; Bund, LZ, 26.3.14; SoZ, 6.4.14; BZ, BaZ, 7.4.14;
LZ, 8.4.14; NZZ, 9.4.14; BaZ, 12.4.14; Blick, LZ, 19.4.14; SoZ, 20.4.14; LZ, 23.4.14; So-Bli, 27.4.14; BZ, 3.5.14; BaZ, 8.5.14; BZ,
13.5.14; BZ, BaZ, NZZ, 19.5.14; BZ, 20.5.14; NZZ, 24.5.14; BaZ, LZ, 28.5.14; LZ, 30.5.14; NZZ, 6.6.14; BaZ, 7.6.14; Blick, 20.6.14;
NZZ, 25.6.14; AZ, TA, 24.7.14
18) FF, 2019, p.4861s; Rapport sur les résultats de la consultation ; TG, 16.1.19; NZZ, 7.2.19; TG, 15.2.19; LT, 1.4.19; TA, TG,
9.4.19; NZZ, 11.4.19; LT, 13.4., 17.5., 14.6., 1.7.19
19) BO CE, 2019, p. 1133s; BO CN, 2019, p.2154s; LT, 23.11.19; LT, NZZ, 9.12.19; CdT, LT, 10.12.19; BU, 12.12.19
20) BO CE, 2019, p. 1279; BO CE, 2019, p.1203s; BO CE, 2019, p.1252s; BO CE, 2019, p.1252s; BO CN, 2019, p. 2351s; BO CN,
2019, p. 2415s; BO CN, 2019, p. 2467s; BO CN, 2019, p.2268s; CdT, 17.12.19; TA, 18.12.19; CdT, LT, NZZ, 20.12.19; AZ, 21.12.19;
LT, NZZ, TA, 9.1.20
21) Communiqué de presse du CF du 10.1.20
22) APS Zeitungs- und Inserateanalyse zu den Abstimmungen vom 27.September 2020 ; Analyse vom Forschungszentrum
Öffentlichkeit und Gesellschaft; SoZ, 10.5., 31.5.20; SGT, 5.6., 23.6.20; AZ, TG, 26.6.20; LT, Lib, NZZ, 27.6.20; So-Bli, 28.6.20;
BU, 30.6.20; LZ, WW, 2.7.20; Blick, 3.7., 6.7.20; TZ, 13.7.20; Blick, 20.7.20; WW, 23.7.20; AZ, 25.7.20; So-Bli, 26.7.20; TA,
27.7.20; ZGZ, 31.7.20; AZ, 4.8.20; LT, LZ, Lib, NF, 10.8.20; TA, 12.8., 14.8.20; LT, Lib, NF, QJ, 17.8.20; AZ, NZZ, TG, 19.8.20; LT,
21.8.20; TA, 24.8.20; LT, NF, TG, 26.8.20; NF, TG, 28.8.20; AZ, 29.8.20; LT, 31.8.20; Lib, NZZ, 1.9.20; AZ, 3.9.20; LT, Lib, NF,
7.9.20; LT, Lib, 15.9.20; NF, TG, 17.9.20; CdT, 22.9.20; LT, NF, NZZ, TG, 28.9.20; Lib, 29.9.20
23) VOTO analyse du 9.11.20
24) Communiqué de presse du DDPS du 18.11.20; Communiqué de presse du DDPS du 5.1.21; TG, 29.9.20; Blick, 3.10.20; NZZ,
7.10.20; LT, NZZ, 18.11.20; LT, 20.11.20
25) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 30.6.21; TG, 25.5.21; LT, 26.5.21; AZ, 28.5.21; LT, 16.6.21; Lib, 19.6.21; Blick,
21.6.21; Blick, LT, 22.6.21; Lib, 24.6.21; Blick, LT, 30.6.21; AZ, LT, Lib, 1.7.21; AZ, 2.7.21; LT, 5.7.21; LT, Lib, 12.7.21; TG, 31.8.21; LT,
1.9.21
26) Communiqué de presse du DDPS du 26.11.21; AZ, 13.7.21; TG, 31.8.21; TA, 21.9.21; Lib, 23.10.21; LT, TA, 27.11.21
27) AZ, 12.9. und 13.9.13; Blick, 2.10.13; NZZS, 13.10.13; NZZ, 14.10.13; AZ, 11.12.13.
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